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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite 

du Conseil de securite cree 

par la resolution 1737 (2006) 

Le President (jparle en russe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de l’Ambassadeur Gary Quinlan, 
Representant permanent de l’Australie, qui prendra la 
parole en sa qualite de President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1737 (2006). 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Quinlan. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de presenter le rapport trimestriel du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006), en application du paragraphe 18 h) de la 
meme resolution. Ce rapport couvre la periode allant 
du 5 decembre 2012 au 4 mars 2013, durant laquelle le 
Comite a tenu une reunion et a mene des travaux selon la 
procedure d’approbation tacite prevue au paragraphe 15 
des directives regissant la conduite de ses travaux. 

Lors des consultations du 13 fevrier, le Comite 
a precede a un echange de vues preliminaires sur un 
incident signale par un Etat Membre dans une note 
verbale datee du 6 fevrier 2013, selon laquelle les 
autorites de cet Etat avaient intercepts, le 23 janvier 
2013, un navire soupgonne de transporter des armes 
illicites en provenance de la Republique islamique 
d’lran et qui devaient etre livrees dans cet Etat. Etant 
donne les graves allegations contenues dans ce rapport, 
le Comite a encourage le Groupe d’experts a accelerer 
ses enquetes sur cet incident et a lui faire part de ses 
conclusions. Le Comite est pret a examiner le rapport 
du Groupe d’experts avec impartiality et objectivity des 
qu’il l’aura re9u et a prendre les mesures qui s’imposent, 
sur la base de preuves solides. 

Le Comite a Sgalement examine le rapport du 
Groupe d’experts en date du 11 janvier 2013 concernant 
les tirs de missiles effectuSs par la Republique islamique 


d’lran au cours des manoeuvres militaires « Grand 
Prophete VII », menSes du 2 au 4 juillet 2012. Les 
membres du Comite ont pris note des conclusions du 
Groupe d’experts selon lesquelles les tirs de missiles 
Shahab-1 et Shahab-3 effectues par l’lran au cours de ces 
manoeuvres constituaient une violation du paragraphe 9 
de la resolution 1929 (2010). Plusieurs membres du 
Comite ont exprime leur vive preoccupation quant au fait 
que les tirs de missiles effectues par l’lran constituaient 
une violation flagrante de la resolution 1929 (2010). Ils 
les ont condamnSs et ont propose au Comite d’envisager 
de prendre les mesures qui s’imposent. Le Comite est 
en train d’Studier ces options. Entre-temps, le Comite 
souligne qu’il importe au plus haut point que tous les 
Etats Membres redoublent d’efforts pour mettre en 
oeuvre toutes les mesures prdvues dans les resolutions 
1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008) et 1929 (2010). 

Comme l’a indiquS mon prddScesseur au Conseil 
en decembre (voir S/PV.6888), le Groupe a StS charge de 
rassembler une compilation des declarations publiques 
faites rScemment par des responsables iraniens et par 
les destinataires presumes de l’assistance militaire 
iranienne concernant des violations possibles du 
paragraphe 5 de la resolution 1747 (2007). Cette 
compilation a ete transmise par le Groupe au Comite 
le 14 decembre 2012, et elle a ete examinee dans le 
cadre des consultations que j’ai mentionndes tout a 
l’heure. Durant les deliberations, plusieurs membres 
ont souligne qu’il convenait d’envoyer une lettre a 
l’lran pour s’enqudrir de la vdracitS des declarations 
rassemblSes dans la compilation. 

S’ils n’ont pas remis en question la possibility 
de l’envoi d’une telle lettre a l’lran a l’avenir, d’autres 
membres ont estimS que le Comite devait se montrer 
prudent et qu’il importait d’abord de dSployer de 
nouveaux efforts pour obtenir des preuves matSrielles 
que les transferts d’armes signalSs dans les declarations 
ont bien ete effectues. Le Comite est fermement 
convaincu que tout transfert d’armes ou de materiel 
connexe constituant une violation du paragraphe 5 de 
la resolution 1747 (2007) est extremement preoccupant. 
ConformSment a son mandat, le Comite est pret a 
examiner les allegations de violations d’une maniere 
impartiale et objective et, sur la base de preuves 
solides, a prendre les mesures qui s’imposent a cet 
Sgard. En outre, durant les consultations, le Groupe a 
tenu le Comite informe de ses activitSs d’enquete et de 
communication. 
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Au cours de la periode consideree, le Comite 
a regu des communications de cinq Etats Membres 
concernant les demarches qu’ils ont entreprises pour 
appliquer les mesures pertinentes du Conseil de 
securite. L’une de ces communications est la lettre que 
j’ai mentionnee tout a l’heure s’agissant d’une violation 
possible du paragraphe 5 de la resolution 1747 (2007), 
que le Comite a examinee dans le cadre de consultations 
le 13 fevrier. Dans la seconde communication, en date 
du 17 janvier 2013, un Etat signale au Comite qu’une 
societe situee en Iran aurait viole l’embargo impose a 
ce pays. Dans la troisieme, en date du 24 janvier 2013, 
un Etat fournit des details relatifs a l’inspection et a la 
saisie, le 15 mars 2011, de trois conteneurs d’armes et 
de materiel connexe a bord du M/V Victoria. Dans la 
quatrieme, en date du l er fevrier 2013, un Etat signale au 
Comite l’arrestation d’un homme d’affaires soupgonne 
d’avoir viole la loi nationale appliquant les mesures 
de sanctions pertinentes imposees par l’ONU. Enfin, 
le cinquieme Etat a transmis, le 14 fevrier, un rapport 
concernant les chargements confisques par ses autorites 
durant le deuxieme trimestre de 2012 et les mesures 
mises en place pour prevenir le transit vers l’lran de 
chargements qui contiendraient des articles interdits. 
Toutes ces affaires font actuellement l’objet d’enquetes 
par le Groupe. 

Le Comite se felicite que les Etats repondent a 
ses demandes d’informations sur les incidents de non¬ 
respect qui lui sont signales. Je saisis cette occasion 
pour encourager tous les Etats a cooperer avec le Comite 
et son Groupe d’experts en signalant les violations 
potentielles des sanctions et en engageant des enquetes. 

Suite aux conclusions auxquelles est parvenu le 
Groupe d’experts dans d’autres affaires de non-respect 
des sanctions, le Comite a decide, le 20 decembre 2012, 
de designer deux entites dans la liste des sanctions, a 
savoir Yas Air et SAD Import Export Company. Une 
note verbale a ete envoyee le 8 janvier 2013 a tous les 
Etats Membres pour les informer de ces designations. 
Par ailleurs, le 23 janvier 2013, le Comite a envoye 
une autre note verbale a tous les Etats pour leur 
demander de fournir, a titre volontaire, des informations 
supplemental s concernant l’identification des 
personnes figurant sur la liste recapitulative du Comite. 
Je saisis cette occasion pour renouveler cette demande. 

Le Comite poursuit ses efforts en vue d’aider 
les Etats a mettre en oeuvre les mesures pertinentes 
du Conseil de securite. J’ai le plaisir d’informer les 
membres que le Comite a adopte, le 26 decembre 


2012, une notice d’aide a l’application des resolutions 
sur les armes classiques et le materiel connexe et 
qu’il a adopte, le 27 fevrier dernier, une notice sur les 
mesures financieres et commerciales. Ces deux notices 
ont ete postees sur le site Web du Comite. Celui-ci a 
decide, le 4 mars, de mettre a jour les listes d’articles 
lies au nucleaire et aux missiles balistiques vises au 
paragraphe 13 de la resolution 1929 (2010). Les listes 
mises a jour sont disponibles sur le site du Comite. 

Au cours de la periode consideree, le Comite a 
regu un certain nombre de demandes ecrites concernant 
l’application des sanctions. Dans deux lettres datees 
du 16 janvier 2013, l’Organisation des Nations Unies 
pour le developpement industriel (ONUDI) demande 
confirmation du fait que deux propositions d’assistance 
technique qu’elle doit fournir a l’lran ne sont pas 
contraires au regime de sanctions applicable etabli 
par le Conseil de securite. Le l er fevrier, le Comite a 
informe l’ONUDI que ces projets n’etaient pas interdits 
par les resolutions pertinentes. 

Dans une lettre datee du 10 decembre 2012, un 
Etat a demande au Comite des informations concernant 
le reversement d’un paiement effectue par avance par 
le Ministre de la defense de la Republique islamique 
d’lran a une societe situee dans ce pays. Etant donne 
que le contrat a ete signe avant 2007, date a laquelle 
les mesures concernees ont ete imposees, le Comite a 
fait savoir a cet Etat qu’il n’existait pas d’obstacle au 
reversement de ces fonds. 

Le Comite a egalement regu des communications 
de deux Etats Membres, l’une en date du 10 decembre 
2012 et l’autre en date du 4 janvier 2013, lui demandant 
de leur faire savoir si certaines entites specifiques 
figuraient sur la liste recapitulative des personnes et 
entites soumises a l’interdiction de voyager et au gel 
d’avoirs en vertu des resolutions pertinentes du Conseil. 
Les membres du Comite ont eu un echange de vues 
concernant les moyens de repondre a ces requetes dans 
le cadre des consultations que j’ai mentionnees tout a 
l’heure. 

En outre, le Comite a regu une communication 
datee du 20 fevrier d’un Etat demandant une derogation 
a l’interdiction de voyager pour un citoyen iranien invite 
a participer a la conference de haut niveau de l’Agence 
internationale de l’energie atomique sur l’energie 
nucleaire au XXI e siecle, prevue a Saint-Petersbourg 
du 27 au 29 juin 2013. Cette requete est en train d’etre 
examinee par le Comite. 
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Le Comite a egalement recju quatre notifications : 
trois d’un Etat Membre au titre du paragraphe 5 c) de 
la resolution 1737 (2007), concernant la fourniture 
d’articles destines a etre utilises dans la centrale nucleaire 
de Bushehr, en Iran; et une d’un autre Etat Membre au 
titre du paragraphe 15 de la resolution 1737 (2006) et du 
paragraphe 4 de la resolution 1747 (2007), concernant 
le degel de fonds aux fins de paiements a effectuer au 
titre de contrats passes avant l’inscription de l’entite 
concernee sur la liste. 

Enfin, j’ai le plaisir d’indiquer que, durant la 
periode consideree, le Comite a re?u un rapport de 
l’Arabie saoudite sur la mise en oeuvre des resolutions 
1737 (2006) et 1929 (2010). 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
l’Ambassadeur Quinlan de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Wang Min (Chine) {parle en chinois) : Je 
tiens a remercier l’Ambassadeur Quinlan de son expose. 
Depuis son accession au poste de President du Comite, 
il en a guide les travaux de maniere ordonnee, ce dont la 
Chine lui est reconnaissante. 

La Chine attache une grande importance aux 
travaux du Comite. Nous sommes prets a collaborer 
avec toutes les parties dans un esprit de pragmatisme 
et de stability pour travailler de maniere equilibree 
et efficace. Les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite sur la question du nucleaire doivent etre 
integralement mises en oeuvre. Cependant, les sanctions 
ne sont pas le but ultime de ces resolutions. Le Comite 
et le Groupe d’experts doivent ceuvrer au reglement de la 
question par voie diplomatique. Le Comite a recemment 
presente des allegations concernant certaines affaires 
et nous esperons que, sur la base des principes de 
prudence et d’objectivite, il consultera pleinement les 
pays concernes et reglera ces problemes en s’appuyant 
sur des preuves solides. 

La question iranienne a des repercussions sur 
l’autorite du regime mis en place par le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires, ainsi que sur 
la paix et la stabilite au Moyen-Orient. Le dialogue 
et la negociation sont les seuls moyens de regler cette 
question. La Chine s’est toujours opposee a la menace 
ou a l’emploi de la force. Elle est contre l’imposition 
de pressions excessives a l’lran et contre l’adoption de 
nouvelles sanctions. Certains pays, qui ont impose des 
sanctions unilaterales et en elargissent volontairement 


la portee, bafouent les interets et les droits legitimes 
d’autres pays. La Chine s’oppose a une telle approche. 

Des resultats encourageants ont deja ete obtenus 
a Tissue du dialogue d’Almaty sur la question du 
nucleaire iranien, qui a marque une premiere etape vers 
le lancement de negociations de fond devant permettre 
de regler la question du nucleaire iranien par le dialogue 
et la negociation. 

La Chine s’efforce depuis longtemps de maintenir 
la question sur la bonne voie. Elle espere que toutes les 
parties renforceront le climat de confiance et creeront les 
conditions propices a une solution globale, a long terme 
et appropriee de la question nucleaire iranienne. Nous 
encourageons egalement l’lran a cooperer avec l’Agence 
internationale de l’energie atomique. La Chine est prete 
a continuer de mener, avec la cooperation de toutes les 
parties, des efforts constructifs en vue de parvenir a un 
reglement pacifique de la question nucleaire iranienne 
par la voie diplomatique. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) 
(parle en anglais ) : Je remercie le Comite cree par la 
resolution 1737 (2006), sous la nouvelle presidence fort 
competente de l’Ambassadeur Quinlan, ainsi que le 
Groupe d’experts, pour leur travail d’appui a la mise en 
oeuvre de la resolution du Conseil de securite sur l’lran. 

Le Royaume-Uni, a l’instar d’autres membres 
de la communaute internationale, continue 
d’etre extremement preoccupe par le programme 
nucleaire iranien. Le rapport du 21 fevrier de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (voir 
S/2013/103, piece jointe) indique que l’lran continue 
d’enrichir de l’uranium et de renforcer sa capacite 
d’enrichissement, avec Installation notamment de 
180 centrifugeuses avancees a Natanz. Ce fait nouveau 
survient immediatement apres l’installation complete de 
l’usine d’enrichissement de Eordou, comme l’AIEA l’a 
signale en novembre 2012. Ces actions contreviennent 
tant aux resolutions du Conseil des gouverneurs de 
l’AIEA qu’a celles du Conseil de securite. 

Les stocks d’uranium enrichi a 20 % de l’lran 
continuent d’augmenter et depassent deja de beaucoup 
les besoins actuels du pays. Le rapport du Directeur 
general de l’AIEA a, encore une fois, mis en lumiere, 
le refus de l’lran de discuter de la dimension militaire 
eventuelle de son programme nucleaire. Le premier 
rapport de l’AIEA a ete publie il y a 15 mois deja. 
L’lran doit montrer qu’il est pret a prendre d’urgence 
les mesures necessaires pour repondre aux graves 
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preoccupations de la communaute internationale et etre 
juge sur ses actes et non pas sur ses paroles. 

Le Royaume-Uni reste determine a trouver une 
solution pacifique negociee a la question nucleaire. 
Les representants des E3+3 se sont reunis avec l’lran 
les 26 et 27 fevrier au Kazakhstan. Ces discussions 
ont ete utiles, et le Royaume-Uni attend avec interet la 
realisation de nouveaux progres par les experts au mois 
de mars sur la proposition revisee et credible faite par 
les E3+3 a l’lran. Cette proposition a pour but de creer 
un climat de confiance mutuelle et de faire avancer les 
negociations. 

L’lran a fort a gagner d’un reglement diplomatique 
de la question nucleaire, mais nous tenons a indiquer 
clairement que les pourparlers doivent produire des 
resultats. II est indispensable de faire des progres pour 
repondre aux preoccupations immediates qui entourent 
le programme nucleaire de l’lran. 

Pour ce qui est du travail du Comite 1737, nous 
notons a regret que le Groupe d’experts confirme 
que l’lran continue d’enfreindre ses obligations 
internationales. Un exemple flagrant et alarmant est 
le lancement par l’lran de missiles balistiques, mis en 
evidence par le rapport du Groupe en date du 11 janvier. 
Les preuves de cette violation sont accablantes, et le 
Groupe a indique clairement que ces lancements par 
l’lran de missiles balistiques dans un contexte militaire 
constituent une violation de la resolution 1929 (2010). 

Le Comite 1737 doit reagir immediatement face a 
cette violation. II doit, dans un premier temps, exprimer 
par ecrit a l’lran sa preoccupation face a cette violation 
et lui demander de fournir une reponse. Le Comite 
doit emettre une notice d’aide a l’application relative a 
cet incident, en rappelant aux Etats Membres qu’il est 
interdit de transferer des technologies ou de fournir 
une assistance technique a l’lran sur les activites de 
missiles balistiques. Nous encourageons egalement le 
Groupe a ouvrir une enquete et a communiquer dans 
son rapport final en mai les noms des personnes et 
entites responsables. 

Nous sommes egalement preoccupes par les 
compilations, faites par le Groupe d’experts, des 
declarations sur le transfert d’armes par l’lran a 
Gaza, preuve de la violation par l’lran de la resolution 
1747 (2007). L’appui accorde par l’lran aux groupes 
de militants tels que le Hamas nuit directement aux 
perspectives de paix dans la region et contredit les 
affirmations faites par le Gouvernement iranien a la 


communaute internationale et a son propre peuple selon 
lesquelles il est pour la stabilite au Moyen-Orient. 
Nous sommes egalement quelque peu consternes par 
l’audace des declarations publiques faites par l’lran qui 
cherchent a saper la credibility du Conseil de securite 
et de ses resolutions. Le Royaume-Uni demande au 
Groupe de continuer a suivre cette question, d’identifier 
les personnes et les entites responsables et de formuler 
des recommandations sur les designations dans son 
rapport final. 

Le Royaume-Uni note egalement avec 
preoccupation le recent rapport du Yemen sur la saisie 
d’armes illicites dont le Gouvernement yemenite a 
dit qu’elles provenaient d’lran. Ce transfert semble 
constituer une violation qui risque de nuire a la transition 
precaire que connait le Yemen. Nous attendons avec 
interet le rapport du Groupe sur sa recente visite 
d’inspection. Le Comite doit etre pret a agir si le Groupe 
d’experts fournit la preuve de cette violation. 

II est temps que les dirigeants iraniens entament 
le dialogue. Ils ne peuvent pas continuer a faire fi des 
preoccupations graves de la communaute internationale 
face au programme nucleaire de l’lran et aux violations 
des resolutions du Conseil de securite. Si l’lran souhaite 
etre traite comme un Etat normal non dote d’armes 
nucleaires partie au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, il doit prendre de suite des 
mesures urgentes et concretes pour repondre a ces 
preoccupations. En attendant, il doit s’attendre a ce que 
les pressions et l’isolement augmentent. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie l’Ambassadeur Quinlan pour 
son premier expose presente en sa qualite de President 
du Comite cree par la resolution 1737 (2006). Nous 
apprecions la concentration et l’energie que lui-meme et 
son equipe apportent a ce Comite. 

La question nucleaire iranienne reste l’une 
des menaces les plus graves posees a la securite 
internationale et une priorite de premier ordre du 
Conseil de securite. Il existe aujourd’hui, alors que nous 
nous reunissons, de nouvelles perspectives, mais aussi 
de plus en plus de risques. Ces dernieres semaines, 
le Directeur general de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) a reaffirme encore une fois 
que l’lran poursuit son programme nucleaire et fait 
obstruction a l’enquete de l’AIEA sur les dimensions 
militaires eventuelles dudit programme en refusant a 
l’Agence l’acces au site de Parchin et aux documents, 
au personnel et au materiel qu’elle demande. Ces 
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actions, de meme que la poursuite par l’lran d’activites 
d’enrichissement et liees a l’eau lourde, constituent une 
violation manifeste des demandes du Conseil de securite. 
Ce qui est encore plus alarmant, c’est que le Directeur 
general de l’AIEA a confirme que l’lran viole egalement 
les resolutions du Conseil de securite en mettant en 
place des centaines de centrifugeuses de deuxieme 
generation susceptibles d’accroitre considerablement sa 
capacite d’enrichissement d’uranium. L’installation de 
ces centrifugeuses, les stocks d’uranium enrichi a 20 % 
et la poursuite des activites d’enrichissement sur le site 
de Fordou sont extremement preoccupants. 

Ces actions inutiles sont des actes de provocation. 
L’lran possede deja suffisamment d’uranium enrichi 
pour alimenter le reacteur de recherche de Teheran 
pendant au moins 10 ans. En l’ahsence d’une utilisation 
civile, l’accroissement de cette capacite ne fait aucun 
sens. Les actions de l’lran n’instaurent pas la confiance 
et ne nous rapprochent pas d’une solution globale et 
pacifique. Au contraire, elles exacerhent l’inquietude 
de la communaute internationale. C’est pourquoi le 
travail du Comite des sanctions contre l’lran est d’une 
importance capitale. Tant que l’lran se soustrait a ses 
obligations internationales, nous devons appliquer avec 
fermete et dans leur integralite les sanctions imposees 
par le Conseil. 

Ces derniers mois, nous avons assiste a de 
nouvelles violations trouhlantes de ces sanctions. En 
janvier, le Yemen a arraisonne un navire transportant une 
cache importante d’armes, de munitions et d’explosifs 
iraniens sophistiques, en violation de la resolution 
1747 (2007). Ces armes auraient pu destabiliser la 
transition fragile en cours au Yemen. Nous exhortons 
le Comite a ouvrir, avec l’aide du Groupe d’experts, une 
enquete rigoureuse sur cette affaire et a cooperer avec le 
Conseil a Elaboration d’une reponse appropriee. 

Nous avons note qu’un nombre croissant de 
declarations publiques font etat de la contrebande par 
l’lran d’armes illicites. Des representants du Hamas, du 
Hezbollah, du Jihad islamique palestinien et meme de 
l’lran reconnaissent desormais publiquement se livrer 
a des activites qui violent les sanctions de l’ONU. Le 
Comite doit voir dans ces declarations de nouvelles 
preuves du mepris flagrant de l’lran de ses obligations et 
les faire suivre d’effets dans toute la mesure du possible. 

Le Comite est egalement en train d’examiner les 
tirs de missiles auxquels l’lran a precede en violation de 
la resolution 1929 (2010) et qui ont permis a l’lran de 
mettre au point et de perfectionner une technologie qui, 


si elle venait a etre combinee a des armes de destruction 
massive, representerait une menace intolerable pour 
la paix et la securite internationales. Nous exhortons 
le Comite a prendre des mesures rapides et fermes, 
conformement a son mandat, en reaction a ces tirs, 
et notamment a imposer des sanctions ciblees aux 
personnes responsables de ces violations. 

Toutes les violations des sanctions de l’ONU, sans 
exception, sont graves. Nous avons la responsabilite 
collective de les signaler, d’appuyer les enquetes 
auxquelles elles donnent lieu et d’agir de maniere 
energique lorsque ces enquetes sont conclues. Reagir 
efficacement a ces incidents sert a la fois la credibility 
du Conseil et l’efficacite des efforts diplomatiques 
deployes pour regler la question du nucleaire iranien. 

Les Etats-Unis demeurent attaches a une solution 
diplomatique. Aussi nous felicitons-nous de la recente 
reprise du dialogue entre les cinq membres permanents 
du Conseil associes a l’Allemagne (les P5+1) et l’lran. 
Mais n’oublions pas toutefois que le dialogue n’est 
qu’un moyen en vue d’une fin. Notre objectif reste de 
parvenir a une solution durable et globale au probleme 
du nucleaire iranien; une solution qui retablisse la 
confiance de la communaute internationale dans le 
caractere exclusivement pacifique du programme 
nucleaire iranien, conformement au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires et dans le respect de 
toutes les resolutions pertinentes adoptees par le Conseil 
de securite et le Conseil des gouverneurs de l’AIEA. 

Dans un premier temps, nous voulons trouver 
une solution aux activites nucleaires les plus 
importantes menees par l’lran, a savoir la production 
et 1’accumulation d’uranium enrichi a pres de 20 % 
et l’installation de nouvelles centrifugeuses sur le site 
de Fordou. Sur ce point, les P5+1 ont demontre qu’ils 
etaient prets a prendre des mesures pour repondre aux 
preoccupations exprimees par l’lran. 

Les pourparlers entre les P5+1 et l’lran a Almaty 
ont ete fructueux, mais il reste encore a voir si la relance 
du processus peut deboucher sur des progres concrets 
vers une solution negociee. Le processus ne peut pas 
se poursuivre indefiniment ni etre utilise pour ralentir 
les choses. C’est pourquoi, nous demeurons attaches 
a la strategic de la double voie consistant a maintenir 
la pression sur l’lran tout en poursuivant un dialogue 
veritable et de bonne foi. Ensemble, nous pouvons 
continuer d’enoncer clairement a l’lran les consequences 
de ses actes et lui montrer en meme temps les avantages 
de choisir la cooperation plutot que la provocation. 
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M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions l’Ambassadeur Gary Quinlan d’avoir 
presente le rapport sur les activites du Comite cree 
par la resolution 1737 (2006) et du Groupe d’experts. 
L’Ambassadeur Quinlan a travaille avec ardeur 
et insuffle une nouvelle energie au Comite. Nous 
prenons note egalement du recent rapport de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) sur la mise 
en oeuvre de l’accord de garanties dans le cadre du Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP) et 
des dispositions pertinentes des resolutions du Conseil 
de securite en Iran (voir S/2013/103, piece jointe). 

Le Conseil et le Comite 1737 ont deploye des 
efforts considerables pour regler les questions relatives 
au programme nucleaire iranien. Nous saisissons la 
presente occasion pour reaffirmer qu’il faut que le 
Conseil envisage de reexaminer les objectifs et la 
strategic qu’il a definis dans ses resolutions pertinentes. 
Nous accueillons avec satisfaction la reprise des efforts 
diplomatiques entre les cinq membres permanents du 
Conseil associes a l’Allemagne (les P5+1) et l’lran. Nous 
esperons que les ouvertures positives et les declarations 
conciliantes faites recemment amelioreront l’atmosphere 
et aboutiront a des resultats. II est important que les deux 
parties aient reaffirme leur foi dans les negociations. Le 
dialogue systematique peut offrir une issue a l’impasse 
actuelle. 

II est possible de regler les problemes de maniere 
pacifique grace a des mesures de confiance reciproques 
et en garantissant le droit de l’lran a utiliser de maniere 
pacifique l’energie nucleaire. Le Conseil et le Comite 
doivent appuyer de tels efforts. II est primordial d’eviter 
l’affrontement au sujet du programme nucleaire iranien, 
sinon on risque de destabiliser le voisinage immediat de 
l’lran et la region deja instable. 

Comme d’autres membres du Conseil l’ont fait 
remarquer, le travail du Groupe d’experts et ses activites 
doivent respecter le mandat qui a ete confie. Ses rapports, 
analyses et recommandations doivent etre objectifs, 
impartiaux et se fonder sur des preuves solides. Nous 
reaffirmons que les sanctions du Conseil de securite 
ne devraient pas etre considerees comme une fin en 
soi. II faut trouver une solution negociee aux questions 
en suspens en trouvant un equilibre entre sanctions et 
negociations. Nous demandons au Conseil, au Comite 
et au Groupe d’experts d’adapter leurs objectifs et leur 
strategic en consequence. Relacher la pression pourrait 
servir les negociations. 


L’lran est partie au TNP et, en tant que membre 
de l’AIEA, il dispose de certains droits qui doivent 
etre respectes conformement a ce que prevoient les 
dispositions de cet instrument. Dans le meme temps, 
l’lran doit honorer ses obligations juridiques en vertu 
du TNP. Nous invitons instamment l’lran a maintenir le 
contact avec l’AIEA et a cooperer pleinement avec elle 
afin de regler toutes les questions en suspens. 

II convient que le Conseil elargisse la 
composition du Groupe d’experts, notamment aux pays 
en developpement. Une telle initiative permettrait de 
mieux faire connaitre et d’appliquer plus efficacement 
les resolutions pertinentes du Conseil. Le Conseil 
devrait revoir les procedures actuelles de nomination 
au Groupe d’experts et faire en sorte qu’elles soient 
conformes aux valeurs fondamentales de transparence 
et d’impartialite de l’Organisation. Nous esperons que 
le Conseil se penchera sur cette question qui vaut pour 
tous ses organes subsidiaires. Nous nous ferons un 
plaisir de contribuer a ce processus. 

M. Menan (Togo) : Je voudrais commencer 
par remercier l’Ambassadeur Gary Quinlan de la 
presentation de son premier rapport sur les activites du 
Comite cree par la resolution 1737 (2006) dont il assure 
avec brio la presidence. Je voudrais lui renouveler tout 
le soutien de ma delegation. 

La question du nucleaire iranien n’a pas connu 
devolutions sensibles sur plusieurs points depuis 
notre seance du 13 decembre 2012 (voir S/PV.6888), 
comme l’indique le dernier rapport du Conseil des 
gouverneurs de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) en date du 21 fevrier 2013 (voir 
S/2013/103, piece jointe). Conformement a la resolution 
GOV/2011/69 par laquelle le Conseil des gouverneurs a 
demande a la Republique islamique d’lran et a l’AIEA de 
cooperer et d’intensifier leur dialogue afin de resoudre 
d’urgence toutes les questions importantes en suspens, 
en l’occurrence l’acces a tous les renseignements, 
documents, sites, matieres et personnels, les deux 
parties ont eu plusieurs rencontres. Malheureusement, 
le rapport releve qu’aucun resultat concret n’a ete 
obtenu. En outre, le rapport souligne que les pourparlers 
de decembre 2012, des 16 et 17 janvier 2013 ainsi que la 
rencontre du 13 fevrier passe, qui visaient a parachever 
le document sur l’approche structuree de cette question, 
n’ont pas, non plus, permis de trouver un accord avec 
l’lran, ni d’entamer des discussions de fond concernant, 
entre autres, les dimensions militaires possibles du 
programme nucleaire de ce pays. 
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En dehors de ces questions non resolues, il 
est aussi fait etat de ce que les activites menees dans 
certaines installations declarees, en vertu de l’accord de 
garanties, contreviennent aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et du Conseil des gouverneurs de 
l’AIEA. De fafon globale, le rapport eveille l’attention 
sur le fait que l’lran n’a pas suspendu les activites liees 
a l’enrichissement de combustible dans les installations 
declarees de Natanz et de Fordou. Qui plus est, on 
constate que des centrifugeuses plus avancees ont ete 
installees a Natanz. II en est de meme pour les projets 
lies a l’eau lourde ainsi que les activites de conversion 
d’uranium et de la fabrication de combustible. Dans 
tous les cas, meme si lAgence a conclu que les 
informations obtenues correspondaient globalement 
aux declarations de l’lran, il n’en demeure pas moins 
que des renseignements supplementals sont attendus 
de la part de ce pays. 

En raison de ce qui precede, il n’est pas surprenant 
que IAIEA s’inquiete de plus en plus de l’existence 
possible d’activites non divulguees liees au nucleaire, 
impliquant des organismes relevant du secteur militaire, 
notamment des activites relatives a la mise au point 
d’une charge utile nucleaire pour un missile. L’analyse 
des faits montre a suffisance que la crise de confiance 
entre la communaute internationale et l’lran ne cesse de 
se renforcer. 

Les informations contenues dans le rapport 
soumis par le Groupe d’experts au Comite concernant le 
lancement des missiles au cours des operations « Grand 
Prophete VII » du 2 au 4 juillet 2012, ainsi que les 
declarations publiques d’officiels iraniens relatives a 
une possible assistance militaire au Hamas et a d’autres 
groupes terroristes, sont loin d’apaiser la tension. Ces 
faits, selon le Groupe d’experts, violent les resolutions 
1929 (2010) et 1747 (2007) du Conseil de securite et 
constituent une source de grande preoccupation. 

Les pourparlers entre le groupe constitue des 
cinq membres permanents du Conseil de securite et de 
lAllemagne (P5+1) et l’lran, a l’instar de la rencontre 
d’Almaty ( Kazakhstan), du 27 fevrier dernier, 
visant notamment a amener ce pays a renoncer a son 
programme nucleaire et a envoyer son stock d’uranium 
enrichi a 20% a l’etranger, n’ont pas permis, a ce jour, 
d’enregistrer des avancees significatives sur la question. 

Malgre cette situation malheureuse, mon pays 
continue de croire a une solution negociee et lance, une 
nouvelle fois, un appel a l’lran pour qu’il honore ses 
engagements, en vertu du Traite sur la non-proliferation 


nucleaire ainsi que des resolutions du Conseil de securite 
et du Conseil des gouverneurs de I’AIEA. A cet egard, le 
Togo demande a l’lran d’intensifier sa cooperation avec 
l’AIEA, en vue de trouver des solutions acceptables aux 
demandes de l’Agence, et de poursuivre, de bonne foi, 
les negociations avec le groupe P5+1. 

Nous gardons l’espoir que les rencontres a 
venir, notamment celle des experts a Istanbul, les 17 et 
18 mars prochains, en prelude a la reunion entre l’lran 
et le groupe P5+1, des 5 et 6 avril 2013, permettront 
de faire des progres dans le sens du reglement de cette 
question. Dans le meme temps, il est important que l’lran 
accede a la demande de I’AIEA, telle que formulee au 
paragraphe 65 du rapport, en facilitant l'acces au site 
de Parchin et en repondant aux inquietudes concernant 
ce site. 

Tout en reconnaissant le droit de tous les 
pays, y compris la Republique islamique d’lran, de 
developper l’energie nucleaire a des fins pacifiques, 
nous engageons ce pays a ceuvrer plutot a la realisation 
d’un tel programme et a beneficier de la cooperation 
necessaire a cette fin. 

Pour terminer, je voudrais exprimer ma 
reconnaissance au Comite et au Groupe d’experts pour 
les efforts qu’ils ne cessent de deployer en vue d’aider 
le Conseil a trouver une solution diplomatique a la 
question du nucleaire iranien. Cette mission requiert 
notre engagement commun. 

C’est dans ce contexte que le Togo s’honore 
d’accueillir, du 13 au 17 mai prochains a Lome, le 
seminaire regional qui permettra aux pays de l’Afrique 
de l’Ouest et de l’Afrique centrale de discuter des 
mesures a prendre en vue de se conformer au regime des 
sanctions des Nations Unies en la matiere et d’adopter 
des recommandations pertinentes a cette fin. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Ma delegation voudrait remercier l’Ambassadeur Gary 
Quinlan de son expose edifiant et le feliciter, ainsi que 
son equipe, de son accession a la presidence du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006). 

Durant la periode consideree, le Comite a continue 
de s’acquitter des taches qui lui ont ete confiees, en 
respectant les principes de transparence, d’impartialite 
et d’objectivite et sans violer son mandat. Nous estimons 
qu’il doit continuer d’en etre ainsi a l’avenir. 

Nous saluons Faction du Comite, qui a continue 
d’examiner les rapports nationaux, ainsi que les 
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demandes et les plaintes concernant des violations 
presumees de la part d’Etats Membres. II est essentiel 
que le Comite reponde clairement, directement et 
rapidement aux demandes d’informations faites par les 
Etats concernant le regime des sanctions, conformement 
a son mandat. 

S’agissant du Groupe d’experts, nous saluons 
Faction qu’il mene, notamment ses activites 
d’information et de sensibilisation. Nous l’exhortons 
a poursuivre ses travaux dans le strict respect des 
resolutions pertinentes. Le Groupe apporte un concours 
precieux au Comite, notamment pas ses enquetes sur les 
violations et les incidents presumes et ses conclusions et 
recommandations fondees sur des informations fiables 
et verifiables. II fournit ainsi au Comite des elements de 
fond sur lesquels il peut fonder ses decisions. 

Le Guatemala a toujours appuye le droit de 
tous les Etats d’utiliser l’energie nucleaire a des fins 
pacifiques, conformement aux traites internationaux 
pertinents, des lors que ces Etats s’acquittent de leurs 
obligations en matiere de verification. 

Nous estimons que la Republique islamique d’lran 
doit cooperer pleinement avec l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA) afin de restaurer la 
confiance de la communaute internationale et d’etablir 
le caractere exclusivement pacifique de son programme 
nucleaire. En tant qu’Etat partie au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP), l’lran est tenu 
de s’acquitter de ses obligations decoulant de ce traite. 
De meme, en tant que membre de l’AIEA, ce pays doit 
cooperer pleinement avec l’Agence dans le cadre de son 
accord de garanties. 

Nous avons pris note du dernier rapport de 
l’AIEA sur la mise en oeuvre de l’accord de garanties 
TNP en Iran (voir S/2013/103, piece jointe) qui indique 
de nouveau que l’lran a continue d’accelerer son 
programme nucleaire et que les questions en suspens ne 
sont pas encore resolues, notamment celles concernant 
de possibles dimensions militaires de son programme 
nucleaire. Cette situation demeure une source de vive 
preoccupation pour nous. 

Nous nous rallions a l’appel de l’AIEA et nous 
prions instamment l’lran de prendre des mesures en vue 
de la mise en oeuvre integrate de son accord de garanties 
et de ses autres obligations et engagements decoulant du 
TNP et surtout de se soumettre aux inspections. 

A cet egard, nous notons avec satisfaction les 
discussions menees entre l’lran et l’Agence en janvier et 


fevrier de cette annee. Nous esperons qu’un accord sera 
rapidement conclu sur une approche structuree. 

Le Guatemala a toujours prone une solution 
politique et diplomatique a la question nucleaire 
iranienne et estime qu’il n’y a pas d’autre option 
qu’une solution negociee. Les efforts deployes a cette 
fin doivent respecter les principes de coherence et de 
reciprocite et les dispositions du TNP. 

Nous jugeons encourageantes les recentes 
negociations entre les Gouvernements des pays 
membres du groupe E3+3 et la Republique islamique 
d’lran qui ont eu lieu a Almaty et que certains ont 
qualifiees de tournant dans le processus. II est peut-etre 
trop tot pour se montrer optimiste, mais nous esperons 
que nous pourrons bientot entrevoir une issue negociee 
a la question du nucleaire iranien. II ne nous reste plus 
qu’a attendre et a esperer, a l’instar des autres membres 
de la communaute internationale, que les prochaines 
reunions qui doivent se tenir a Istanbul et a nouveau 
a Almaty aboutiront a des progres tangibles et a des 
resultats satisfaisants. 

Pour terminer, ma delegation continuera de 
participer activement aux deliberations du Comite afin 
de contribuer a une solution durable et pour assurer la 
mise en oeuvre integrate des resolutions pertinentes. 

M“ Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
En premier lieu, je tiens a feliciter l’Ambassadeur Gary 
Quinlan de son accession a la presidence du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006) et a 
le remercier de nous avoir presente le rapport trimestriel 
sur les activites de cet organe subsidiaire. Nous saluons 
egalement ses efforts engages et transparents. 

Au cours de la periode consideree, le Comite a 
continue de s’acquitter efficacement de ses taches dans 
le cadre de son mandat. A cet egard, nous estimons 
qu’il importe de tenir les Etats Membres informes 
des travaux du Comite, notamment en organisant des 
reunions d’information ouvertes a tous les Etats. De 
meme, il nous parait important que le Comite reponde a 
toutes les demandes que lui adressent les Etats Membres 
pour les encourager a rester vigilants en ce qui concerne 
la mise en oeuvre des resolutions pertinentes. Nous 
estimons egalement que le Conseil joue un role essentiel 
en matiere d’aide aux Etats Membres et de cooperation 
aux fins de l’application des resolutions pertinentes. A 
cet egard, nous estimons que les notes d’orientation dont 
se servent les Etats pour mettre en oeuvre les resolutions 
sont un outil fondamental. 
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Je voudrais souligner trois questions relatives 
au programme nucleaire iranien. Premierement, je 
reaffirme le droit inalienable de tous les Etats parties 
au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
a developper la recherche, la production et l’utilisation 
de l’energie nucleaire a des fins pacifiques, sans 
discrimination. C’est une position de principe que nous 
avons exprimee ici et dans d’autres enceintes. Dans le 
meme temps, mon pays est historiquement engage en 
faveur de la non-proliferation des armes de destruction 
massive, engagement que je reaffirme devant le Conseil. 
II estime que la communaute internationale doit defendre 
la pertinence du regime de non-proliferation nucleaire 
et sa pierre angulaire, le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires. 

Deuxiemement, je tiens a mentionner le dernier 
rapport du Directeur general de l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA), en date du 21 fevrier, qui 
a ete transmis au Conseil (voir S/2013/103, piece jointe). 
A cet egard, nous partageons 1’evaluation du Directeur 
general et sa preoccupation relative au manque de 
progres vers l’eclaircissement des questions en suspens, 
notamment en ce qui concerne l’eventuelle dimension 
militaire du programme nucleaire iranien. Selon nous, il 
est essentiel que la Republique islamique d’lran coopere 
activement avec l’Agence, qu’elle fournisse toutes les 
informations necessaires relatives a son programme 
nucleaire et qu’elle donne acces a tous les sites concernes. 
A cet egard, il importe que l’lran prenne les mesures 
necessaires en vue de la mise en oeuvre integrate de 
son accord de garanties et de ses autres obligations, 
notamment les resolutions du Conseil de securite, 
et qu’il retablisse la confiance de la communaute 
internationale dans la nature exclusivement pacifique 
de son programme nucleaire. 

Troisiemement, je tiens a souligner que nous 
sommes encourages par les consultations recentes entre 
les Gouvernements de l’lran et des E3+3, qui se sont 
deroulees a Almaty. Mon pays estime qu’il est essentiel 
de continuer a rechercher une solution par le biais de 
consultations afin d’obtenir des garanties quant a la 
nature exclusivement pacifique du programme nucleaire 
iranien. Nous encourageons les parties a poursuivre 
leurs efforts a cette fin. 

De meme, nous estimons qu’il importe de 
rappeler l’appel lance par le Conseil des gouverneurs de 
l’AIEA, dans sa resolution de septembre 2012, tendant 
a ce que l’lran adopte et mette en oeuvre l’« approche 
structuree » pour resoudre les questions en suspens. 


Depuis l’adoption de cette resolution, l’Agence et l’lran 
ont tenu trois series de pourparlers sans que le Directeur 
general ait pu constater de progres consequents. Nous 
esperons que la succession de reunions periodiques 
entre ces deux parties donnera des resultats concrets 
en ce qui concerne l’approche structuree afin que le 
processus de clarification des questions en suspens 
puisse commencer. 

M” e Lucas (Luxembourg) : A l’instar de mes 
collegues, je remercie l’Ambassadeur Gary Quinlan 
pour la presentation du rapport trimestriel sur les 
activites du Comite cree par la resolution 1737 (2006). 
Je veux l’assurer du plein soutien de ma delegation dans 
l’exercice de ses fonctions de President de ce Comite 
de sanctions au cceur du regime de non-proliferation. 
Nous remercions egalement le Groupe d’experts pour 
l’aide precieuse qu’il fournit aux travaux du Comite. 
Son role est crucial pour veiller a ce que les sanctions 
adoptees par le Conseil de securite soient pleinement 
respectees. Mon pays a eu l’occasion d’accueillir le 
Groupe les 6 et 7 fevrier derniers pour une visite de 
travail a Luxembourg. 

Il ressort du rapport trimestriel que le 
Comite 1737 poursuit sur divers plans son action en 
vue de limiter l’acces de l’lran au developpement des 
capacites nucleaires et balistiques a finalite militaire. 
Il est important que le Comite poursuive sur cette voie, 
et nous appuyons pleinement les efforts qu’il deploie en 
ce sens. A cet egard, nous notons avec preoccupation 
le recent rapport du Groupe d’experts, qui conclut de 
maniere non equivoque a la violation par l’lran en juillet 
dernier des dispositions du paragraphe 9 de la resolution 
1929 (2010) par le lancement de missiles balistiques 
dans le cadre d’un exercice militaire. Nous estimons 
qu’il ne faut pas laisser ce rapport sans reponse. Une 
reaction du Comite s’impose. Il en va de meme pour ce 
qui est de l’incident des armes interceptees le 23 janvier 
dernier au large des cotes du Yemen. Le Comite devra, 
a la lumiere des resultats de l’enquete en cours, veiller a 
assurer suite appropriee. 

De la mise en oeuvre effective du regime des 
sanctions depend en effet aussi la credibilite des 
appels adresses a l’lran pour l’inciter a cooperer 
effectivement avec l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA). Ce n’est qu’en collaborant pleinement 
avec l’AIEA que l’lran regagnera la confiance de la 
communaute internationale. Pour cela, l’lran doit 
clarifier les nombreuses questions encore en suspens et 
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permettre aux inspecteurs de l’AIEA d’attester la nature 
pacifique de son programme nucleaire. 

Malheureusement, le recent rapport de 1AIEA ne 
permet pas de conclure a la volonte de l’lran d’honorer 
ses obligations internationales. En contravention des 
resolutions du Conseil de securite et du Conseil des 
gouverneurs de IA TEA, l’lran n’a pas suspendu ses 
activites liees a l’enrichissement et au retraitement de 
l’uranium. II a au contraire continue a developper ses 
capacites d’enrichissement en mettant en service des 
centrifugeuses de nouvelle generation dans le site de 
Natanz. La poursuite des projets lies a l’eau lourde et 
le refus de laisser FAIEA acceder au site de Parchin 
sont tout aussi preoccupants. Dans ces conditions, il est 
difficile de connaitre la nature precise du programme 
nucleaire iranien. Ceci ne contribue pas pour le moins a 
l’etablissement d’un climat de confiance. 

En meme temps qu’il invite FIran a se conformer 
a ses obligations internationales et a faire toute la 
lumiere sur son programme nucleaire, le Luxembourg 
veut aussi reaffirmer son attachement a la recherche 
d’une solution negociee basee sur la double approche. 
C’est pourquoi nous nous rejouissons qu’apres 
plusieurs mois d’interruption, des pourparlers aient 
pu se tenir le 26 fevrier dernier a Almaty entre FIran 
et le groupe E3+3, avec l’implication de la Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite. A cette occasion, 
une proposition a ete mise sur la table qui vise a etablir 
la confiance et a donner une vraie substance au dialogue. 
Cette proposition, si elle est acceptee, doit permettre 
d’avancer vers une solution de long terme fondee sur 
le respect des resolutions du Conseil de securite et du 
Conseil des gouverneurs de FAIEA. 

C’est notre souhait que la partie iranienne 
considerera de maniere positive l’offre qui lui a ete 
faite a Almaty et que les reunions de suivi prevues le 
18 mars au niveau technique et les 5 et 6 avril prochains 
au niveau politique permettront enfin d’enclencher une 
dynamique positive. 

M. Mehdiyev (Azerbaijan) {parle en anglais ) : 
Je remercie l’Ambassadeur Gary Quinlan pour son 
travail a la presidence du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006) et pour sa presentation 
du rapport trimestriel du Comite. 

Les Etats Membres ont informe le Comite des 
mesures prises pour mettre en oeuvre les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et des reponses 


donnees aux cas de violations pendant la periode 
consideree. Le Comite a examine le rapport d’incident 
du Groupe d’experts en date du 11 janvier 2013, precede 
a un echange de vues sur le cas de violation rapporte 
par un Etat Membre le 6 fevrier 2013, et encourage le 
Groupe a accelerer l’enquete y afferente et a lui en faire 
rapport. II est indispensable que le Comite examine 
tous les cas et tous les incidents de maniere objective 
et impartiale et envisage les mesures appropriees a 
prendre sur la base de preuves solides. II est essentiel 
que le Comite continue d’aider les Etats a mettre en 
oeuvre les mesures pertinentes du Conseil de securite. 
Nous notons a cet egard l’adoption par le Comite d’une 
notice d’aide a l’application sur les armes classiques et 
le materiel connexe et sur les mesures financieres et 
commerciales. 

Nous notons egalement la visite effectuee par 
le Groupe aupres de plusieurs Etats Membres en vue 
d’examiner les questions relatives au mandat du Groupe, 
et la participation de ses experts a un certain nombre 
de conferences et de seminaires pendant la periode 
consideree. II est crucial que le Groupe poursuive ses 
activites d’information, lesquelles jouent un grand role 
dans le nombre croissant des rapports soumis par les 
Etats Membres sur l’application des resolutions. 

La periode consideree a egalement ete marquee 
par trois series de pourparlers entre la Republique 
islamique d’lran et FAgence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) en vue de finaliser un document relatif 
a une approche structuree. Toutefois, selon le rapport 
du Conseil des gouverneurs de FAIEA du 21 fevrier 
(voir S/2013/103, piece jointe), il n’a pas ete possible de 
parvenir a un accord ou de commencer un travail de 
fond sur les questions en suspens. 

Il ne fait aucun doute que tous les pays ont le droit 
de developper Fenergie nucleaire a des fins pacifiques 
dans le plein respect des obligations internationales 
pertinentes. Il importe done que le Gouvernement de la 
Republique islamique d’lran poursuive ses efforts visant 
a instaurer un climat de confiance international quant 
a la nature exclusivement pacifique de son programme 
nucleaire. 

Nous sommes encourages par la tenue des 
pourparlers de haut niveau qui ont eu lieu a la fin du mois 
de fevrier entre FIran et les cinq membres permanents du 
Conseil de securite et FAllemagne. Nous esperons que 
la reunion technique qui doit avoir lieu dans le courant 
du mois et la reprise des negociations de haut niveau en 
avril a Almaty (Kazakhstan) nous rapprocheront d’un 
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reglement du probleme. II faut absolument poursuivre le 
dialogue et la cooperation sur les questions qui exigent 
des progres urgents pour le maintien de la stability 
regionale. Nous encourageons la poursuite des efforts 
visant a regler les problemes de maniere pacifique et 
constructive. 

M. Loulichki (Maroc) : Je voudrais, a l’instar 
des collegues qui m’on precede, renouveler mes 
felicitations a FAmbassadeur Gary Francis Quinlan 
pour son accession a la presidence du Comite cree par 
la resolution 1737 (2006), et le remercier sincerement 
de son premier rapport periodique. Connaissant sa 
rigueur, sa probite et son professionnalisme, nous lui 
exprimons notre pleine confiance et nous l’assurons de 
notre cooperation. 

Je voudrais aussi remercier le Groupe d’experts 
cree en application du paragraphe 29 de la resolution 
1929 (2010) et l’encourager a continuer, sous l’egide du 
Comite, de participer aux differentes conferences et 
reunions se rapportant au mandat du Comite et, surtout, 
a poursuivre le dialogue etabli avec les Etats Membres au 
cours des visites qu’il effectue dans les pays concernes. 

Le Comite continue d’examiner tous les cas qui 
lui sont renvoyes, et nous esperons qu’il continuera 
de beneficier de la cooperation des Etats Membres et 
du professionnalisme et de l’impartialite du Groupe 
d’experts. Nous appelons le Comite a continuer 
d’examiner toutes les notices d’aide a l’application, 
etant donne leur importance pour la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil. Nous insistons aussi 
sur le fait qu’il importe de poursuivre l’examen du rapport 
final du Groupe d’experts, et plus particulierement des 
recommandations qui y sont contenues. 

Dans le resume de son rapport du 16 novembre, 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
indique que peu de resultats concrets ont ete obtenus 
en vue de resoudre les questions en suspens liees au 
programme nucleaire iranien, malgre les trois series 
de pourparlers a Teheran depuis decembre dernier. 
Nous esperons done que l’lran et l’AIEA trouveront 
rapidement un accord sur l’approche structuree pour 
entamer des travaux de fond sur les questions en 
suspens. En tant que seule institution competente en 
matiere de garanties, l’AIEA doit beneficier de toute la 
cooperation necessaire afin d’avancer concretement sur 
les questions en suspens. 

En meme temps, nous nous rejouissons 
du climat positif dans lequel se sont denudes les 


derniers pourparlers entre l’lran et les P5+1 les 26 et 
27 fevrier derniers a Almaty (Kazakhstan). Partant 
de notre conviction que le dialogue, la diplomatic et 
les voies pacifiques sont le seul moyen de regler cette 
question, nous esperons que le dialogue engage, et qui 
se poursuivra en mars a Istanbul et en avril a Almaty, 
permettra d’avancer vers une solution negociee. 

Je voudrais insister sur l’imperieuse necessite 
de prevenir tout affaiblissement du regime de non¬ 
proliferation et de s’assurer que tous les Etats se 
conforment strictement a leurs obligations en matiere 
de garanties. Le non-respect des obligations decoulant 
de l’adhesion volontaire et souveraine du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP) ne fera 
que rendre plus difficile et hors de portee la realisation 
de l’objectif global du desarmement nucleaire auquel 
mon pays demeure fermement attache. En meme temps, 
nous reaffirmons le droit de tout Etat a l’utilisation de 
l’energie nucleaire a des fins exclusivement pacifiques. 
Le regime de non-proliferation repose sur un delicat 
equilibre entre droits et obligations des Etats, equilibre 
qu’il importe de proteger, de preserver, et dont il importe 
egalement d’assurer le plein respect. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais ) : 
Je felicite FAmbassadeur Gary Quinlan de l’Australie 
de son accession a la presidence du Comite cree par la 
resolution 1737 (2006). Je le remercie pour le premier 
expose qu’il a presente au Conseil sur le rapport 
trimestriel du Comite et pour l’excellent travail qu’il 
realise a la direction dudit Comite. Je salue egalement 
le Groupe d’experts cree par la resolution 1929 (2010) 
pour l’appui inestimable qu’il a apporte au travail du 
Comite. 

Le Rwanda estime que chaque pays a le droit de 
developper l’energie nucleaire a des fins pacifiques. 
Toutefois, il est clair que le programme nucleaire de 
la Republique islamique d’lran est particulierement 
preoccupant pour la communaute internationale. L’lran 
est partie au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) et membre de l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA) et doit, en consequence, 
s’acquitter de toutes les obligations contenues dans le 
TNP, cooperer pleinement avec l’AIEA et respecter 
toutes les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Nous sommes particulierement preoccupes 
par la dimension regionale de la crise. La poursuite des 
activites d’enrichissement de l’uranium, la violation 
des resolutions du Conseil de securite, l’absence d’une 
cooperation adequate avec l’AIEA, la lenteur des 
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negotiations et les preoccupations legitimes des pays 
de la region en matiere de securite sont des elements 
qui sont tous susceptibles de transformer cette crise 
en un nouveau conflit dont le Moyen- Orient n’a guere 
besoin. A cet egard, il est de la plus haute importance 
que l’lran prenne toutes les mesures necessaires a 
meme de convaincre la communaute internationale de 
la nature pacifique de son programme nucleaire. Cette 
demarche visant a instaurer un climat de confiance est 
le seul moyen d’assurer que l’ONU et Fensemble de 
la communaute internationale levent les sanctions qui 
continuent d’affliger le peuple iranien. 

Enfin, nous reiterons notre appui aux negotiations 
entre le P5+1 et l’lran en vue de trouver une solution 
diplomatique et politique a la crise nucleaire iranienne. 
Nous nous felicitons du caractere constructif des 
pourparlers tenus recemment par les deux parties 
a Almaty (Kazakhstan), et nous esperons que les 
pourparlers prevus le mois prochain produiront des 
resultats concrets. 

M. Shin Dong Ik (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Je remercie l’Ambassadeur Gary Quinlan 
pour sa presentation du rapport trimestriel du Comite 
cree par la resolution 1737 (2006). Je salue egalement la 
maniere dont il dirige cet important comite. 

La Republique de Coree demande a l’lran de se 
conformer immediatement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite dans lesquelles il a ete decide que 
l’lran devait cesser toutes les activites nucleaires posant 
un risque de proliferation. Mon gouvernement demeure 
tres preoccupe par le programme nucleaire iranien tel 
que decrit dans le dernier rapport du Directeur general 
de l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
(voir S/2013/103, piece jointe). Il est regrettable qu’il n’y 
ait eu aucun progres dans le reglement des questions en 
suspens, y compris concernant les possibles dimensions 
militaires du programme nucleaire iranien. Nous 
sommes degus de voir que l’lran a continue d’accroitre 
ses capacites d’enrichissement de l’uranium avec 
l’installation de centrifugeuses plus sophistiquees a 
Natanz. Les nombreuses activites et les changements 
qui en resultent sur le site de Parchin compromettent 
la capacite de l’Agence d’effectuer une verification 
efficace. 

Reunis recemment a Almaty, les cinq membres 
permanents du Conseil de securite associe a l’Allemagne 
(P5+1) et l’lran sont convenus de se retrouver a nouveau 
prochainement. Nous esperons sincerement que 


l’lran repondra de fagon constructive a la proposition 
des P5+1. 

Etat Membre de l’Organisation des Nations 
Unies, l’lran doit se conformer a toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Dans ce contexte, 
les cas de violation decrits dans le rapport trimestriel du 
Comite 1737 sontveritablementinquietants. Toutd’abord, 
nous sommes vivement preoccupes par les informations 
regues du Gouvernement yemenite concernant de 
probables transferts d’armes en provenance d’lran. De 
tels transferts illicites destabiliseraient la transition 
politique au Yemen et mettraient en peril la stability de 
la region. Avec l’aide du Groupe d’experts, le Comite 
doit mener une enquete complete et approfondie et, 
selon les conclusions auxquelles elle aboutira, prendre 
les mesures qui s’imposent. 

Deuxiemement, nous nous disons egalement 
preoccupes par les declarations publiques, compilees 
par le Groupe d’experts, reconnaissant que l’lran fournit 
une aide militaire a Gaza. Cette question merite elle 
aussi d’etre approfondie par le Comite. 

Troisiemement, le Groupe d’experts a conclu 
sans ambigui'te dans son recent rapport que les tirs de 
missiles balistiques effectues par l’lran en juillet 2012 
constituaient une violation de la resolution 1929 (2010). 
Le Comite doit prendre les mesures appropriees, et 
notamment imposer des sanctions sur les individus et 
entries responsables de cette infraction. Les violations 
a repetition des resolutions sans qu’il n’y ait aucune 
consequence sapent l’autorite et la credibility du Conseil 
de securite. Le role du Comite et du Groupe d’experts 
est determinant pour faire que les sanctions soient 
veritablement et efficacement mises en oeuvre. 

Enfin, nous exhortons une nouvelle fois l’lran 
a repondre aux graves inquietudes que suscite son 
programme nucleaire et a se conformer immediatement 
et totalement a toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil et de l’AIEA. Nous lui rappelons que des efforts 
extraordinaires vont etre necessaires pour regagner la 
confiance de la communaute internationale. 

M. Briens (France) : Je remercie a mon tour 
l’Ambassadeur Quinlan pour son rapport trimestriel 
et saisis cette occasion pour lui presenter tous mes 
vceux de reussite dans la tache qui lui incombe 
desormais en tant que President du Comite cree par la 
resolution 1737 (2006). Je souhaite egalement remercier 
le Groupe d’experts pour son travail en appui au Comite. 
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Le Conseil a pris connaissance du rapport du 
21 fevrier dernier du Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) (voir 
S/2013/103, piece jointe). Ce rapport met une fois 
encore en lumiere le refus de l’lran de se conformer a 
ses obligations et engagements internationaux en vertu 
des resolutions du Conseil de securite et du Conseil des 
gouverneurs de FAIEA. II souligne plusieurs elements 
inquietants, notamment l’absence de discussions de fond 
entre FAIEA et l’lran sur les questions en suspens et les 
possibles dimensions militaires du programme iranien. 
L’lran, nous le savons, met en avant des objections de 
methode pour ne pas repondre sur le fond. L’Agence n’a 
toujours pas eu acces au site militaire de Parchin. 

Autre element preoccupant, la poursuite des 
activites d’enrichissement sur les sites de Natanz et 
de Fordou sans finalite civile credible. L’uranium 
enrichi a 20 % continue de s’accumuler. Les capacites 
d’enrichissement augmentent en qualite et en quantite. 
C’est notamment ce que nous avons pu constater a 
travers l’annonce le 23 janvier de l’installation de 
centrifugeuses de nouvelle generation dans l’usine 
d’enrichissement de Natanz. Le deployment et 
l’utilisation a echelle industrielle de ces centrifugeuses 
constitueraient en effet une evolution significative des 
capacites iraniennes de production d’uranium enrichi. 
II s’agit dans tous les cas d’une nouvelle violation par 
l’lran de ses obligations internationales. 

Enfin, n’oublions pas que les autres activites 
nucleaires se poursuivent, y compris celles liees a la 
construction d’un reacteur a l’eau lourde, sans que l’lran 
ne permette a FAIEA d’y effectuer des verifications. 

Le rapport trimestriel du Comite 1737 demontre 
egalement que l’lran ne se conforme toujours pas a ses 
obligations internationales en poursuivant aussi bien 
ses activites nucleaires et balistiques illicites que ses 
manoeuvres pour contourner les sanctions. La France 
est preoccupee par les violations repetees par l’lran de 
l’embargo sur les armes decide par le Conseil, violations 
qui nourrissent la spirale de la violence au Moyen-Orient. 
Nous avons deja exprime notre preoccupation s’agissant 
des transferts d’armement d’lran vers la Syrie, dont 
plusieurs cas ont ete mis en lumiere par le rapport des 
experts. Nous nous felicitons a cet egard de la mise sous 
sanctions de YAS Air et SAD Import Export Company, 
impliquees dans des tentatives de livraison d’armes a la 
Syrie. 

Nous sommes egalement preoccupes par les 
informations relatives aux transferts d’armes et de 


materiel balistique a des groupes non etatiques a Gaza. 
Le Groupe d’experts a fourni au Comite une compilation 
des declarations de dignitaires iraniens sur ce sujet. 
L’lran doit s’expliquer sur ces livraisons, qui constituent 
une violation de l’embargo sur les armes instaure par la 
resolution 1747 (2007). 

Le Yemen a egalement recemment informe le 
Conseil d’une saisie, aux larges de ses cotes, d’une 
importante quantite d’armes en provenance d’lran, 
probablement destinees a des insurges yemenites, au 
risque de destabiliser le processus de transition politique 
au Yemen. 

Le programme balistique iranien, pendant 
ce temps, continue de se developper au mepris des 
resolutions du Conseil. L’lran a mene, enjuillet 2012, des 
tirs de missiles balistiques Shahab-1 et Shahab-3 dans 
le cadre de l’exercice militaire « Grand Prophete VII ». 
La France, conjointement avec 1’Allemagne, le Royaume 
Uni et les Etats-Unis, a notifie au Comite cette nouvelle 
violation de la resolution 1929 (2010). A la suite de cette 
notification, le Groupe d’experts a mene une enquete. 
Son rapport conclut sans ambigui'te que cet exercice 
constitue une violation incontestable de la resolution 
1929 (2010). 

Sur cette affaire comme sur les autres cas que j’ai 
mentionnes, le Comite 1737 doit rappeler l’lran a ses 
obligations. II doit etudier, en lien avec les experts, les 
mesures appropriees qui doivent etre prises, y compris 
en plagant sous sanctions les entries et personnes 
responsables. 

Nous restons ouverts au dialogue. Les nombreuses 
reunions tenues par les E3+3 avec l’lran en 2012 en 
temoignent. Plus recemment lors de la reunion d’Almaty 
les 26 et 27 fevrier, les E3+3 ont fait a l’lran de nouvelles 
propositions equilibrees. Nouvelles propositions qui 
temoignent une fois encore de la volonte des six de 
reagir positivement si l’lran faisait les gestes necessaries 
pour repondre aux preoccupations pressantes de la 
communaute internationale. Si ces discussions ont 
permis de poser des jalons utiles, elles n’ont pas 
debouche sur des resultats concrets. Les discussions vont 
done se poursuivre, entre experts d’abord en mars, puis 
au niveau des directeurs politiques, debut avril, pour 
evaluer la situation. Nous restons, avec nos partenaires 
au sein du groupe, pleinement engages dans la recherche 
de solutions permettant d’avancer concretement. Mais 
rien ne sera possible sans une volonte politique claire de 
l’lran de repondre aux preoccupations de la communaute 
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internationale. Malheureusement, a ce jour, l’lran n’en a 
toujours pas fait la preuve. 

Le President (parle en russe) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant 
national. 

Nous felicitons Gary Quinlan pour sa prise de 
fonction en tant que President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1737 (2006). Nous 
esperons que sous la conduite de l’Australie, le Comite 
continuera d’agir de maniere impartiale et objective en 
vue de trouver un reglement politique et diplomatique a 
la situation concernant le programme nucleaire iranien. 
Le President du Comite peut compter sur notre appui 
sans faille. 

Le Comite a travaille sans relache au cours 
des trois derniers mois pour poursuivre ses efforts 
dans differents domaines, notamment en menant des 
enquetes sur les violations presumees des sanctions, en 
examinant les informations re?ues et en s’accordant sur 
divers projets de documents. Nous reconnaissons que 
les travaux du Groupe d’experts sont une aide precieuse 
pour le Comite. Nous demeurons convaincus que le 
Groupe d’experts doit travailler de maniere impartiale 
et objective, sous la direction du Comite. 

En ce qui concerne les enquetes sur les violations 
eventuelles des sanctions, qui constituent une partie 
essentielle de ses travaux, nous tenons a souligner que le 
Comite ne doit fonder ses conclusions et ses evaluations 
que sur des informations fiables et verifiees, apres une 
analyse minutieuse des circonstances dans lesquelles 
ces incidents se sont produits. Les conclusions hatives 
n’ont pas leur place dans ce domaine. Cela s’applique 
egalement aux travaux du Groupe d’experts. 

La Russie ne cesse d’appeler a un reglement 
politique et diplomatique de la question nucleaire 
iranienne, et elle estime qu’il n’y a pas d’autre choix 
qu’une solution negociee. Les efforts a cette fin doivent 
etre entrepris sur la base des principes de coherence et 
de reciprocite et conformement au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires. Nous demeurons 
convaincus que l’efficacite des efforts collectifs deployes 
par la communaute internationale dans son ensemble en 
vue de regler la question du programme nucleaire iranien 
est affaiblie par les sanctions unilaterales, qui dans un 
certain nombre de cas ont un caractere extraterritorial, 
ce qui est absolument inacceptable au regard du droit 
international. 


Nous appelons a des progres dans le processus 
de negociation dans le cadre des pourparlers a six, 
ainsi que dans les negociations entre l’lran et l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA). Nous 
esperons que les prochains pourparlers a six avec 
l’lran, qui doivent se tenir la semaine prochaine, seront 
fructueux et permettront aux deux parties de rapprocher 
leurs positions. 

De maniere generale, nous appuyons le droit 
incontestable de l’lran a mettre en place un programme 
nucleaire civil, y compris a mener des activites 
d’enrichissement, une fois que toutes les questions 
en suspens auront ete resolues et que le programme 
nucleaire iranien aura ete soumis a un controle fiable 
et global de l’AIEA. La Russie continuera a ne menager 
aucun effort pour parvenir a un reglement de la question 
nucleaire iranienne. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a l’Ambassadeur Quinlan pour 
qu’il reponde aux questions qui ont ete posees et aux 
observations qui ont ete formulees. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais ) : Je 
serai tres bref, car je sais combien le programme du 
Conseil est charge. Je voudrais remercier les membres 
du Conseil de leurs contributions ce matin et de l’accueil 
chaleureux qu’ils ont reserve a la presidence australienne 
du Comite. A ce stade, je voudrais egalement remercier 
mon predecesseur, l’Ambassadeur Nestor Osorio, qui 
est maintenant President du Conseil economique et 
social, et saluer sa contribution. 

Etant donne qu’il s’agit de mon premier rapport 
au Conseil, je tiens a souligner que nous sommes tres 
conscients de nos responsabilites en tant que President 
du Comite et de la necessite de travailler de maniere 
impartiale et objective dans la collecte des elements 
de preuves et de veiller a accomplir cette tache avec 
beaucoup de professionnalisme. A cet egard, je tiens 
a saluer la contribution du Groupe d’experts, qui 
est incontestablement un outil compose de grands 
professionnels tout a fait indispensable a nos travaux. 
Je voudrais egalement remercier le Secretariat de son 
appui tres professionnel. 

II est necessaire et naturel, selon nous, qu’il y ait 
une relation de travail quasi organique entre le Comite 
cree par la resolution 1737 (2006), le Groupe d’experts 
et le Secretariat. Le Comite est en train de mettre la 
derniere main a son programme de travail pour les 
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semaines a venir qui couvre ses obligations en matiere 
de mise en oeuvre, d’enquete, de sensibilisation, de 
dialogue, d’assistance et de cooperation. Je pense que 
nous avons pris un bon depart et je voudrais remercier 
les membres du Comite a cet egard. Le Comite tiendra 
sa prochaine reunion le 15 mars. 

Enfin, certains membres du Conseil ont souleve 
la question de la transparence des travaux du Comite 
et, a l’instar de mon predecesseur, l’Ambassadeur 
Osorio, je voudrais mettre en place un mecanisme qui 


permettra aux membres du Comite et de Groupe d’avoir 
des echanges de vues avec l’ensemble des Membres de 
l’ONU. En collaboration avec les membres du Comite, 
nous allons prendre des dispositions pour organiser une 
reunion d’information dans les prochains mois. 

Le President (parle en russe) : II n’y a pas d’autre 
orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 35. 
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